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LOIS
LOI no 2006-1772 du 30 décembre 2006 
sur l’eau et les milieux aquatiques (1)

NOR : DEVX0400302L

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

TITRE Ier

PRÉSERVATION DES RESSOURCES EN EAU
ET DES MILIEUX AQUATIQUES

CHAPITRE Ier

Milieux aquatiques

Article 1er

Le deuxième alinéa de l’article L. 210-1 du code de l’environnement est ainsi rédigé :

« Dans le cadre des lois et règlements ainsi que des droits antérieurement établis, l’usage de l’eau appartient
à tous et chaque personne physique, pour son alimentation et son hygiène, a le droit d’accéder à l’eau potable
dans des conditions économiquement acceptables par tous. »

Article 2

I. – L’article L. 211-7 du code de l’environnement est ainsi modifié :

1o Le début du premier alinéa du I est ainsi rédigé :

« Les collectivités territoriales et leurs groupements ainsi que les syndicats mixtes créés en application de
l’article L. 5721-2 du code général des collectivités territoriales sont habilités... (le reste sans changement). » ;

2o Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les compétences visées aux alinéas précédents peuvent être exercées par l’établissement public Voies
navigables de France sur le domaine dont la gestion lui a été confiée. » ;

3o Dans la première phrase du I bis, la référence : « L. 213-10 » est remplacée par la référence :
« L. 213-12 ».

II. – L’article L. 212-2-2 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les propriétaires riverains de cours d’eau, lacs et plans d’eau non domaniaux sont tenus de laisser le libre

passage sur leurs terrains aux agents mandatés par l’autorité administrative pour accéder auxdits cours d’eau,
lacs et plans d’eau et effectuer les mesures nécessaires à la mise en œuvre et au suivi du programme de
surveillance de l’état des eaux, dans la mesure nécessaire à l’accomplissement de cette mission. »

III. – Le code général de la propriété des personnes publiques est ainsi modifié :

1o L’article L. 2131-2 est ainsi modifié :

a) Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« Tout propriétaire, locataire, fermier ou titulaire d’un droit réel, riverain d’un cours d’eau ou d’un lac
domanial est tenu de laisser les terrains grevés de cette servitude de marchepied à l’usage du gestionnaire de ce
cours d’eau ou de ce lac, des pêcheurs et des piétons.

« La responsabilité civile des riverains visés au deuxième alinéa ne peut être engagée au titre des dommages
causés ou subis à l’occasion du passage des pêcheurs ou des piétons qu’en raison de leurs actes fautifs. » ;

b) Avant le dernier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« Le long des canaux de navigation, les pêcheurs et les piétons peuvent user du chemin de halage et de la
portion de berge faisant partie du domaine public, dans la mesure où le permet l’exploitation de la navigation.

« Sur décision de l’autorité administrative, le droit visé à l’alinéa précédent peut exceptionnellement être
supprimé soit pour des raisons d’intérêt général, soit pour des raisons de sécurité lorsque les berges sont
incluses dans des établissements industriels. » ;
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« Le conseil municipal ou l’assemblée délibérante du groupement de collectivités territoriales modifie, s’il y
a lieu, la tarification dans un délai de deux ans à compter du 1er janvier 2008 pour les zones de répartition des
eaux créées à cette date et, pour les autres zones, à compter de la date de leur classement en zone de
répartition des eaux.

« Lorsque le conseil municipal ou l’assemblée délibérante du groupement de collectivités territoriales définit
un tarif progressif ou dégressif en fonction des consommations d’eau, il peut définir, pour les immeubles
collectifs d’habitation, un barème particulier tenant compte du nombre de logements.

« IV. – Dans les communes où l’équilibre entre la ressource et la consommation d’eau est menacé de façon
saisonnière, le conseil municipal ou l’assemblée délibérante du groupement de collectivités territoriales peut
définir des tarifs différents selon les périodes de l’année.

« Art. L. 2224-12-5. − Un décret fixe les conditions dans lesquelles il est fait obligation aux usagers
raccordés ou raccordables au réseau d’assainissement d’installer un dispositif de comptage de l’eau qu’ils
prélèvent sur des sources autres que le réseau de distribution. Il fixe également les conditions dans lesquelles la
consommation d’eau constatée au moyen de ce dispositif est prise en compte dans le calcul de la redevance
d’assainissement due par les usagers. »

II. – Dans l’article L. 2581-2 du même code, après les mots : « Les articles L. 2113-1 à L. 2113-26 », sont
insérés les mots : « et les articles L. 2224-12-4 et L. 2224-12-5 ».

III. – La sous-section 2 de la section 4 du chapitre IV du titre II du livre IV de la quatrième partie du même
code est complétée par un article L. 4424-36-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 4424-36-2. − Les pouvoirs dévolus au représentant de l’Etat dans le département par l’article
L. 2224-12-4 sont exercés par l’Assemblée de Corse. »

Article 58

I. – L’article L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :

1o Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :
« Les établissements publics de coopération intercommunale dont la population est comprise entre 20 000 et

50 000 habitants peuvent créer une commission consultative des services publics locaux dans les mêmes
conditions. » ;

2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Le président de la commission consultative des services publics locaux présente à son assemblée

délibérante ou à son organe délibérant, avant le 1er juillet de chaque année, un état des travaux réalisés par cette
commission au cours de l’année précédente. »

II. – Le 2o du I entre en vigueur à compter du 1er janvier 2008.

Article 59

I. – Le titre III du livre Ier du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié :

1o Son intitulé est ainsi rédigé : « Chauffage, fourniture d’eau et ravalement des immeubles. – Lutte contre
les termites » ;

2o Il est ajouté un chapitre V ainsi rédigé :

« CHAPITRE V
« Économie des consommations d’eau

dans les immeubles
« Art. L. 135-1. − Toute nouvelle construction d’immeuble à usage principal d’habitation comporte une

installation permettant de déterminer la quantité d’eau froide fournie à chaque local occupé à titre privatif ou à
chaque partie privative d’un lot de copropriété ainsi qu’aux parties communes, le cas échéant.

« Ne sont pas soumis aux dispositions du précédent alinéa les logements-foyers.
« Un décret précise les modalités d’application du présent article. »
II. – Dans la première phrase de l’article L. 152-1 du même code, les références : « L. 125-3 et L. 131-4 »

sont remplacées par les références : « L. 125-3, L. 131-4 et L. 135-1 ».
III. – Dans le premier alinéa de l’article L. 152-4 du même code, le mot et la référence : « et L. 131-4 » sont

remplacés par les références : « , L. 131-4 et L. 135-1 ».

Article 60

La loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis est ainsi modifiée :

1o Après le c de l’article 26, il est inséré un d ainsi rédigé :
« d) La demande d’individualisation des contrats de fourniture d’eau et la réalisation des études et travaux

nécessaires à cette individualisation prévus par l’article 93 de la loi no 2000-1208 du 13 décembre 2000
relative à la solidarité et au renouvellement urbains. » ;
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